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Dixit Alfred-Pierre Etouké,
directeur général d'Afric-
Aviation, l'une des six com-
pagnies aériennes
gabonaises ''blacklistées''
par  la Commission euro-
péenne, au cours d'un en-
tretien. 

LE 25 juin dernier, la Com‐mission de l'Union euro‐péenne a rendu publique laliste des 232 transporteursaériens interdits d'exploita‐tion dans l'espace aériendes 28 pays membres del'UE. Sur cette ''liste noire'',on note la présence de sixcompagnies aériennes ga‐bonaises (la Nationale, Allé‐giance, Afric‐Aviation,Tropical Air Gabon, SkyGabon et Solenta). Au len‐demain de cette publication,Alfred‐Pierre Etouké, DGd'Afric‐Aviation nous a ac‐cordé un entretien au coursduquel il dénonce avec ladernière énergie les conclu‐sions de ce rapport qu'iljuge arbitraire et subjectif."La liste noire de l'Union eu-
ropéenne est arbitraire et
subjective", indique‐t‐ild'entrée.  Quelles en sont lesraisons ? "Derrière la notion de sécu-
rité aérienne, se cachent, en
réalité, des objectifs écono-
miques et !inanciers.  Élimi-
ner autant que possible la
concurrence des compagnies
africaines, asiatiques et sud-

« La “blacklist''  de l'Union européenne est arbitraire et subjective » �
Au lendemain de la publication de la liste noire des compagnies aériennes interdites de vol en Europe 
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LE ministre délégué au Budgetet aux Comptes publics, Mar‐cellin Agaya a, au nom duGabon, présidé dernièrementles travaux de la 22e assem‐blée  générale des actionnairesde la Banque africaine d’im‐port‐export (Afreximbank),tenue à Lusaka en Zambie.Si l’élection du Nigérian Bene‐dict Oramah à la présidence del’établissement bancaire, enremplacement de l’IvoirienJean‐Louis Ekra pour les cinqprochaines années, était l’undes temps forts de ce rendez‐vous, il n’en demeure pasmoins que le thème sur lequelles participants ont débattuétait tout aussi intéressant :«L’investissement direct afri-
cain comme source de !inance-

ment à long terme pour la di-
versi!ication et le développe-
ment en Afrique».Il s'agit d'une problématiquequi re"lète parfaitement le coûtet l’ampleur du paradoxe deLucas en Afrique, à savoir queles exportations massives deressources en provenance despays africains coïncident avecdes dé"icits de "inancementpour les projets d’infrastruc‐tures d’une extrême et gran‐dissante importance. Cette22e assemblée générale, quifait suite à la précédente tenueà Libreville en juin 2014, adonc permis de lancer le débatsur la nécessité de déployerdes mécanismes de mobilisa‐tion des ressources nationales,y compris l’épargne privée, lesfonds de pension, les fondssouverains, le rapatriementdes capitaux et les réserves dechange. L’objectif recherché àtravers ces mécanismes est de

soutenir l’investissement et ledéveloppement des exporta‐tions et des infrastructuresliées au commerce sur le conti‐nent. Afreximbank, qui dispose d’uncapital autorisé de 5 milliardsde dollars (environ 2 500 mil‐liards de FCFA), a été fondéeen octobre 1993 et est dédiéeau "inancement et à la promo‐tion du commerce intra etextra‐africain. Son siège setrouve au Caire en Égypte. L’assemblée générale des ac‐tionnaires se tient tous les anspour dresser le bilan des acti‐vités de l’exercice écoulé. Ainsiont‐ils approuvé les états "i‐nanciers de Afreximbank, les‐quels font ressortir un résultatglobal de près de 107 millionsde dollars (53,5 milliards deFCFA) en 2014 contre près de91 millions de dollars (45,5milliards de FCFA) un an au‐paravant.

Soutenir l’investissement et le développement du commerce en Afrique
22e Assemblée générale de la Banque africaine d’import-export
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APRES les phases d'inscrip‐tion et de formation, les lau‐réats du concours Graine demanager, initié par la Caisse

de dépôts et consignations(CDG) en octobre 2014, pro‐cèdent depuis hier à la pré‐sentation de leurs projetsd'affaires. La compétition, quimet en lice les étudiants de 16établissements d'enseigne‐ment supérieur reconnusd'utilité publique, sous le

thème du tourisme, permettraaux projets jugés "meilleurs",de béné"icier d'un "inance‐ment et d'un accompagne‐ment pour leur mise enœuvre.A noter que la "inale se tientcet après‐midi à la résidencePalm d'Or.

Finale de l'initiative Graine de manager
Entrepreneuriat des jeunes/Caisse de dépôts et consignations
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américaines a!in de s'assurer
des parts de marché au détri-
ment des compagnies inter-
dites, promouvoir les
cabinets de consulting euro-
péens censés mettre à niveau
les compagnies ne répondant
pas aux normes de sécurité
imposées par l'Europe. Vous
comprenez ainsi pourquoi
Air France, Lufthansa... ont
crée des !iliales de consulting.
Il s'agit d'un marché colossal.
En!in, favoriser la vente
d'avions de nouvelle généra-
tion au pro!it d'Airbus princi-
palement. Voici les véritables
raisons de cette affaire de
liste noire",  assure‐t‐il.Pour noter les différentescompagnies aériennes, laCommission de l'Union eu‐ropéenne fonde son classe‐ment sur des critères ayanttrait aux accidents‐inci‐dents, à l'entretien de la"lotte et à la formation desmembres d'équipage. Lescompagnies aériennes ga‐bonaises remplissent‐ellesces conditions ? 

"Nos ''petites' compagnies
sont régulièrement auditées
par des organismes agréés
européens et américains. Nos
avions sont correctement en-
tretenus dans des centres
agréés en Afrique du sud et
en Europe, les membres
d'équipage sont parfaite-
ment quali!iés et maintien-
nent leurs compétences
régulièrement dans des cen-
tres agréés en Europe et aux
Etats-Unis d'Amérique'',con"irme‐t‐il. 
COMPLOT ?• "Avant  les an-
nées 80, toutes les compa-
gnies à travers le monde
avaient en majorité des
avions construits dans les an-
nées 60 (Boeing 707, 727,
737, DC 8, DC 9...). Ces avions
étaient bruyants à cause de
leurs moteurs. Au cours des
années 80, après l'acquisition
des avions de nouvelle géné-
ration (Boeing  757, 767, Air-
bus A 300, A 310...),  par les
compagnies européennes,
l'Europe a vite fait de mettre

en place des normes anti-
bruit, interdisant de fait leur
espace aérien à de nom-
breuses compagnies afri-
caines, asiatiques et
sud-américaines encore
équipées d'avions de généra-
tions précédentes. La consé-
quence immédiate a été
l'achat massif d'avions de
nouvelles générations par les
compagnies ''discriminées''.
Ce qui pro!ita principale-
ment au constructeur euro-
péen Airbus qui peinait à
vendre ses avions. Au cours
des années 90, les compa-
gnies ''discriminées''  ayant
réussi à acquérir  de nou-
veaux avions, se posant ainsi
en nouveaux concurrents des
compagnies européennes, les
Européens ont mis en place
la ''liste noire'' sous le falla-
cieux prétexte de la sécurité,
arguant que les compagnies
ne répondant  pas aux nou-
velles normes de sécurité ne

pouvaient plus desservir l'es-
pace aérien européen. Mais
entre temps, fait inédit, les
avions russes de l'époque,
parmi les plus bruyants au
monde, ont continué à sillon-
ner l'Europe. Pourquoi ?
Parce que tout simplement la
Russie avait menacé d'inter-
dire son espace aérien aux
avions européens si d'aven-
ture les avions russes étaient
victimes des normes anti-
bruit. Tout naturellement ils
ont reculé", af"irme notre in‐terlocuteur. 
UNE POLITIQUE DU DEUX
POIDS DEUX MESURES• Lasécurité en matière detransport aérien est très im‐portante. Elle commence ausol par la qualité des équi‐pements, la qualité de la for‐mation, la qualité desopérations et la qualité del'entretien, et ce pour éviterdes accidents. Depuis 2000,

jusqu'à ce jour, on n'a dé‐nombré qu'un seul accidentsans perte en vie humainedans notre pays, indique en‐core le DG d' Afric Aviation. "Il y a aujourd'hui au Gabon
7 compagnies aériennes,
dont deux qui font le fret (So-
lenta et Sky Gabon). Entre
2000 et 2015, on ne dénom-
bre chez nous qu'un seul ac-
cident avec perte d'avion
(Solenta) et sans perte en vie
humaine. Or, il se trouve que
Air France, à la même pé-
riode, a eu 5 incidents, 3 ac-
cidents, 3 avions perdus
ayant occasionné 337 vic-
times. L'autre compagnie eu-
ropéenne qui dessert le
Gabon c'est Turkish Airlines.
Cette compagnie a enregis-
tré 1 incident grave, 3 acci-
dents, 3 avions perdus pour
84 morts. Malgré ce bilan,
aucune de ces entreprises
n'est sanctionnée'', a‐t‐il en‐core af"irmé.Selon les chiffres fournis parle très sérieux Jet AirlinerCrash Data Evaluation Cen‐tre, basé en Allemagne, quidonne son classement an‐nuel (2014) des 60 compa‐gnies aériennes les plussûres au monde, Air Franceoccupe le 38e rang, contreune 49e place pour Turkish.D'après toujours ce mêmeclassement, les 4 transpor‐teurs  les plus sûrs en 2014sont Cathay Paci"ic (Chine),Emirates (Emirats arabesunis),  Eva Air (Taiwan) etAir Canada.

Le DG d'Afric-Aviation conteste le rapport de l'UE
concernant les avions interdits de vol en europe,

dont la Nationale.

Ph
ot

o 
: D

R

Bilan de sécurité aérienne 2000-2015 des compa-
gnies désservant au Gabon.
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